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hof, mag men zelfs objectieve en waarheidsgetrouwe adver-
tenties beperken met het oog op de bescherming van de rech-
ten van anderen.

7. In voorliggend geval merkte het hof evenwel op dat de
Oostenrijkse rechtbanken hun beslissingen op tegenstrijdige
wijze motiveren. Ze oordeelden immers dat de prijsvergelij-
king misleidend was omdat de ene krant een populair dag-
blad was terwijl de andere krant een “kwaliteitskrant” was,
maar tegelijk statueerden ze dat beide kranten concurrenten
op dezelfde markt zijn en zich op dezelfde lezers richten. Het
hof zag in deze uitgangspunten een inconsistentie.

Verder meende het hof dat de impact van het verbod dispro-
portioneel was ten aanzien van de beschermenswaardige
doelen. Immers, conform het stakingsbevel mocht Neue
Kronenzeitung zijn campagne voortzetten, mits vermelding
van de verschillen tussen beide kranten in de wijze van
berichtgeving. Het hof achtte een dergelijke voorwaarde in
de praktijk bijna onmogelijk realiseerbaar en wees er verder
op dat Krone Verlag een financiële straf dreigde opgelegd te
krijgen indien deze voorwaarde niet werd nageleefd.

Vandaar dat het hof besloot dat de door de Oostenrijkse
hoven en rechtbanken opgelegde beperking in strijd was met
artikel 10 EVRM.

8. Dit arrest roept een aantal vragen op. Men kan zich met
name afvragen of de argumentatie van de Oostenrijkse rech-
ters wel zo inconsistent was als het hof het laat voorkomen.
Bovendien rijst de vraag of het hof niet al te makkelijk voor-
bijgaat aan het feit dat het stakingsbevel zowel de rechten
van de consumenten als die van de Salzburger Nachrichten
beschermde. Ten slotte kan men betwijfelen of het voorge-
stelde stakingsbevel, dat de reclamecampagne niet verbood
maar een bijkomende informatieplicht oplegde, zodanig dis-
proportioneel was dat het het EVRM inderdaad schond.

Wat er ook van zij, deze beslissing van het EHRM toont nog
maar eens aan hoe het EVRM steeds verder binnendringt in
de louter economische sfeer.

Koen Lemmens
Gastprofessor VUB
Advocaat Brussel
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CAMPAGNE PUBLICITAIRE

Publicité trompeuse – Ordonnance de cessation – Con-
vention européenne des droits de l’homme (CEDH) –
Liberté d’expression

Siég.: C.L. Rozakis (président), E.Levits, S. 
Botouchavrova, A. Kovler, V. Zagrebelsky, E. Steiner et K. 
Hajiyev (juges)

Affaire 39069/97, “Krone Verlag GmbH & Co KG (n° 3) 
contre Autriche”2

1. Le 11 décembre 2003, la Cour européenne des droits
de l’homme a condamné une fois de plus l’Autriche pour
violation de l’article 10 de la CEDH, qui protège la liberté
d’expression. L’État autrichien a déjà encouru un certain
nombre de condamnations pour violation de la liberté
d’expression mais ce qui est étonnant dans l’affaire com-
mentée ici, c’est que c’est déjà la troisième fois que la partie
demanderesse obtient gain de cause à Strasbourg, et ce cha-
que fois dans de nouvelles affaires.

2. Les faits de l’espèce étaient les suivants. Krone Verlag
est propriétaire du journal Neue Kronenzeitung, un quotidien
populaire de divertissement. En décembre 1994, l’édition
locale salzbourgeoise du journal avait entamé une campagne
publicitaire dans laquelle le prix d’un abonnement mensuel
était comparé à celui d’un abonnement mensuel à un autre
journal salzbourgeois, le Salzburger Nachrichten, qui est un
“journal de qualité”. Sur base de cette comparaison, le Neue
Kronenzeitung arrivait à la conclusion qu’il était “le
meilleur” journal local, point sur lequel il insistait bien sûr
dans ses publicités.

3. Le Salzburger Nachrichten entama une procédure dans
laquelle il demandait la cessation de la campagne publici-
taire sur base de la législation sur les pratiques du commerce.
Tant en première instance qu’en degré d’appel, le proprié-
taire et l’éditeur du Neue Kronenzeitung se sont vus interdire
de procéder à une campagne publicitaire sur base d’une com-
paraison du prix des deux journaux sans mentionner égale-
ment qu’il existait une différence dans la sélection des sujets
qui étaient abordés dans les deux journaux et la manière dont
l’information était traitée.

2. Peut être consulté, en anglais uniquement, sur 
http://hudoc.echr.coe.int/Hudoc2doc2/HEJUD/200312/krone%20-
%2039069jv.f1c%2011122003e.doc.
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4. Krone Verlag considérait que cette interdiction de
publication constituait une violation du droit à la liberté
d’expression et a introduit, après avoir utilisé tous les
moyens de droit interne, une requête devant la Cour euro-
péenne des droits de l’homme. La cour a donc dû se pronon-
cer sur la question de savoir si l’article 10 de la CEDH avait
été violé.

5. En vertu de la Convention européenne des droits de
l’homme, les limitations à la liberté d’expression sont auto-
risées si elles ont une base légale, sont établies pour protéger
un des objectifs énumérés par l’article 10, § 2, CEDH et si
elles sont nécessaires dans une société démocratique.

En ce qui concernait la base légale, aucun problème ne se
posait: la limitation était en effet fondée sur la loi sur les pra-
tiques du commerce qui interdit la publicité trompeuse.

De même, en ce qui concernait l’objectif de la limitation, la
Cour européenne des droits de l’homme ne voyait pas d’obs-
tacle à la limitation, eu égard au fait que celle-ci était établie
en vue de “la protection de la réputation ou du droit
d’autrui”.

Le contrôle du caractère nécessaire jouait donc une fois de
plus un rôle majeur dans l’appréciation de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme.

6. La cour a commencé son appréciation de la proportion-
nalité de la mesure limitative par la constatation implicite
que la liberté d’expression vaut aussi bien sûr pour les “dis-
cours commerciaux”, mais qu’en matière d’appréciation des
limitations à la liberté d’expression dans la sphère de la con-
currence déloyale, les autorités nationales disposaient d’une
large liberté d’appréciation.

La cour a ensuite constaté que les publicités constituent une
source d’information pour le public mais que dans certains
cas, celles-ci peuvent être censurées afin de prévenir des
publicités inexactes, trompeuses ou susceptibles de tromper
la concurrence. Dans certaines circonstances, comme l’indi-
quait la cour, on peut même censurer des publicités objecti-
ves et fidèles à la réalité en vue de protéger les droits
d’autrui.

7. En l’espèce, la cour a toutefois remarqué que les tribu-
naux autrichiens motivaient leur décision de manière contra-
dictoire. Ils décidaient en effet que la comparaison de prix
était trompeuse parce qu’un des journaux était un quotidien
populaire tandis que l’autre était un “journal de qualité”,
mais en même temps ils décidaient que les journaux étaient
concurrents sur le même marché et qu’ils s’adressaient aux
mêmes lecteurs. La cour considérait que cette conclusion
était incohérente.

En outre, la cour estimait que l’impact de l’interdiction était
disproportionné par rapport aux objectifs susceptibles d’être
protégés. En effet, conformément à l’ordonnance en cessa-

tion, le Neue Kronenzeitungen pouvait poursuivre sa campa-
gne à condition de mentionner les différences entre les deux
journaux dans la manière de traiter l’information. La cour
estimait qu’une telle condition était en pratique quasiment
impossible à réaliser et indiquait en outre que Krone Verlag
était menacé d’une amende si cette condition n’était pas res-
pectée.

Aussi, la cour a conclu que les limitations posées par les
cours et tribunaux autrichiens étaient contraires à l’article 10
CEDH.

8. Cet arrêt soulève un certain nombre de questions. On
peut en effet se demander si l’argumentation des juges autri-
chiens était si incohérente que la cour le laisse supposer. En
outre, se pose la question de savoir si la cour ne néglige pas
le fait que l’ordonnance en cessation protégeait autant les
droits du consommateur que ceux du Salzburger Nachrich-
ten. Enfin, on peut douter du fait que l’ordonnance de cessa-
tion, qui n’interdisait pas la campagne publicitaire en soi
mais qui imposait une obligation d’information complémen-
taire, était à ce point disproportionnée qu’elle violait la Con-
vention européenne des droits de l’homme.

Quoi qu’il en soit, cette décision de la Cour européenne des
droits de l’homme démontre une fois de plus à quel point la
Convention européenne des droits de l’homme pénètre dans
la sphère purement économique.

Koen Lemmens
Professeur invité VUB
Avocat à Bruxelles

HO F V A N JU ST I T I E 
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EUROPEES RECHT – PRIVACY

Richtlijn 95/46/EG – Werkingssfeer – Openbaarmaking
van persoonsgegevens op internet – Plaats van openbaar-
making – Begrip doorgifte van persoonsgegevens naar
derde landen – Vrijheid van meningsuiting – Verenig-
baarheid met Richtlijn 95/46 EG van verdergaande
bescherming van persoonsgegevens door wettelijke rege-
ling van Lidstaat

Zet.: P. Jann (president van de eerste kamer, waarnemend 
voor de president), C. W. A. Timmermans, C. Gulmann, J. 
N. Cunha Rodrigues en A. Rosas (kamerpresidenten), D. 
A. O. Edward (rapporteur) en J.-P. Puissochet, F. Macken 
en S. von Bahr (rechters)
Advocaat-generaal: A. Tizzano
Zaak C-101/01, “Lindqvist”3
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